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AVENANT n°139 du 25 mars 2019 portant sur l’annexe 1 
de la CCN du SPORT du 7 juillet 2005 relative aux CQP 

 
 
 
ARTICLE 1ER : CHAMP D’APPLICATION 
 

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises couvertes par la Convention 

Collective Nationale du Sport. Il ne nécessite pas d’adaptation spécifique ou la mise en place 

d’un accord-type par la branche pour les entreprises de moins de 50 salariés. 

 
 
ARTICLE 2 
 
L’article 5 de l’annexe 1 de la CCN du Sport du 7 juillet 2005 est complété par les 

dispositions suivantes : 

 

La qualification complémentaire optionnelle « Activités physiques et sportives sur 

prescription médicale » est attachée aux certificats de qualification professionnelle (CQP) 

figurant sur l’arrêté interministériel prévu par le Décret n° 2016-1990 du 30 décembre 2016, 

« relatif aux conditions de dispensation de l'activité physique adaptée prescrite par le 

médecin traitant à des patients atteints d'une affection de longue durée ». 

 

Titre de la 
Qualification 
complémentaire 
optionnelle  
 

Classification 
conventionnelle 

Prérogatives, limite d’exercice et durée de 
validité 

 « Activités 
physiques et 
sportives sur 
prescription 
médicale » 

La classification du 
titulaire de la 
qualification 
complémentaire 
optionnelle est 
fonction du CQP 
auquel elle est 
rattachée. 

 

Le titulaire de la qualification complémentaire optionnelle 

est en capacité d’intervenir en totale autonomie auprès 

d’un ou plusieurs pratiquant(s) présentant des limitations 

minimes ou ne présentant pas de limitation fonctionnelle. 

  
Sous certaines conditions, il peut être amené à intervenir 

auprès d’un ou plusieurs pratiquant(s) présentant une 

limitation modérée sous la responsabilité technique et 

pédagogique d’un référent identifié et dans le cadre 

d’une équipe pluridisciplinaire. 
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ARTICLE 3 
 

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la Direction générale du travail, ainsi 
que d’une demande d’extension et prendra effet au premier jour suivant la publication au 
journal officiel de l’arrêté d’extension.  

 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 

 
CFDT 
 
 
 

 FNASS  
 

CNEA  CoSMoS 
 

 
 

 


